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Selon une enquête, près de la moitié des chrétiens de moins de 30 ans pensent sérieusement à émigrer

Ces chrétiens tentés de quitter Israël
	K ANNE-SYLVIE SPRENGER, 

PROTESTINFO

Minorité religieuse L Face à 
la hausse des actes antichré-
tiens, de nombreux Israéliens de 
confession chrétienne pensent à 
quitter le pays. C’est ce que ré-
vèle le second rapport annuel du 
Rossing Center, ONG engagée 
dans le dialogue interreligieux 
basée à Jérusalem. Eclairage 
avec la chercheuse juive Hana 
Bendcowsky, directrice du 
Centre pour les relations judéo-
ch rét ien nes de Jér usa lem 
(JCJCR) – l’un des programmes 
du Rossing Center.

Selon votre dernier rapport 
annuel, un chrétien sur trois 
(36%) envisage de quitter 
Israël. Ce chiffre vous a-t-il  
surprise?
Hana Bendcowsky: Compte tenu 
de la situation politique actuelle, 
je m’attendais à ce que le nombre 
de personnes souhaitant quitter 
Israël soit bien plus élevé. De 
nombreux Israéliens juifs y réflé-
chissent aussi sérieusement. 
Cependant, les chrétiens ont 
toujours affiché une plus forte 
propension à émigrer, d’une part 
parce qu’ils constituent une mi-
norité au sein d’une minorité (la 
plupart des chrétiens d’Israël 
sont des Arabes palestiniens), 
et  d’autre part en raison de 
leurs liens étroits avec le monde 
occidental.

Ce chiffre monte à 48% pour  
les jeunes de moins de 30 ans. 
Comment comprendre  
ce phénomène?
Les moins de 30 ans sont au dé-
but de leur carrière profession-
nelle. Nombre d’entre eux ne 
sont pas encore mariés, ce qui 
leur offre une plus grande flexi-
bilité et davantage de possibilités 
de démarrer une nouvelle vie 
ailleurs. L’idée de vivre dans un 
endroit où ils ne sont pas étique-
tés comme «arabes» ou «chré-
tiens», mais simplement consi-
dérés comme des citoyens à part 
entière, est très attrayante pour 
beaucoup d’entre eux.

Quelle est la proportion  
de chrétiens en Israël?
Selon le registre de la popula-
tion israélienne, on compte ac-
tuellement 181 000 chrétiens 
(moins de 2%) officiellement 
enregistrés en Israël. Parmi 
eux, 78% sont des chrétiens 
arabes (environ 141 000 per-
sonnes). Cependant, ce chiffre 
ne reflète pas l’image complète 

de la population chrétienne en 
Israël. En tenant compte égale-
ment d’autres groupes, comme 
des travailleurs étrangers ou 
des demandeurs d’asile, ce 
nombre serait probablement 
plus proche de 400 000 ou plus.

Comment la situation  
des chrétiens a-t-elle évolué 
depuis le début de la guerre?
La société israélienne s’est dans 
son ensemble largement polari-
sée et se montre de plus en plus 
hostile envers quiconque est 
perçu comme «différent». Les 
relations judéo-arabes sont 
marquées par une tension ac-
crue, de la méfiance et une forte 
diminution des interactions, à 
l’image de la marginalisation 
des enseignants arabes dans les 
écoles juives. Cette discrimina-
tion est souvent présentée 
comme une mesure de sécurité 
dans le climat post-octobre 
2023. Dans ce contexte, les 
chrétiens arabes sont perçus 
comme faisant partie inté-

grante de la société arabe, sans 
distinction aucune.

Est-ce à dire que ces derniers 
sont assimilés aux Palestiniens?
La rencontre avec les chrétiens 
arabes pose un double défi. Par-
fois, ils sont perçus principale-
ment comme des Palestiniens; 
parfois, prioritairement comme 
des chrétiens. Parce que les 
chrétiens sont associés au 
monde occidental – auquel la 
société israélienne aspire –, ils 
sont parfois perçus comme plus 
libéraux et plus ouverts que les 
autres Arabes. Certains juifs 
supposent même que les chré-
tiens sont moins impliqués dans 
le conflit israélo-palestinien. Ils 
sont souvent surpris de décou-
vrir qu’il existe des chrétiens 
arabes engagés politiquement, 
dont beaucoup s’identifient plei-
nement à la société palesti-
nienne. Au contraire, parfois, 
c’est l’aspect chrétien qui s’avère 
plus difficile à appréhender pour 
les juifs.

Pour quelle raison?
Près de huitante ans après la 
fondation de l’Etat d’Israël, l’at-
titude des juifs envers les chré-
tiens est encore empreinte de 
suspicion, découlant de pro-
fonds désaccords théologiques 
et d’une longue et douloureuse 
réalité historique marquée par 
la persécution et l’hostilité. Les 
souven i r s  dou lou reu x,  la 
Shoah et les traumatismes in-
tergénérationnels façonnent 
encore aujourd’hui la percep-
tion juive. Les juifs arrivés en 
Israël ont apporté ce lourd ba-
gage historique.

Cette perception est-elle 
condamnée à perdurer?
La société israélienne a besoin 
aujourd’hui d’un processus de 
construction identitaire: déve-
lopper une identité juive israé-
lienne solide et confiante. Cela 
implique de s’éloigner d’une 
perspective victimaire et de 
construire une identité forte, 
stable et authentique. C’est n’est 

qu’à ce moment que des rela-
tions saines et constructives 
avec le christianisme et les 
chrétiens pourront s’enraciner. 
Or la situation actuelle ne per-
met pas la poursuite de ce pro-
cessus de guérison.

Comment cette méfiance se 
manifeste-t-elle aujourd’hui?
Dans tous les aspects du quoti-
dien, on constate une violence 
accrue et ces agressions – ver-
bales et physiques – sont bana-
lisées: du comportement des 
automobilistes sur la route à 
celui des membres du gouver-
nement, en passant par celui 
des forces de l’ordre. Parallèle-
ment, un autre aspect inquié-
tant est la forte hausse de la 
criminalité dans la société 
arabe. Or tous ces problèmes 
sont presque totalement négli-
gés par la police et les autorités, 
et les efforts pour les résoudre 
sont insuffisants.

Quel rôle jouent les déclarations 
du gouvernement dans cette 
montée d’actes antichrétiens?
Depuis le début de la guerre, le 
gouvernement se désintéresse 
de la question des attaques 
contre les chrétiens ou de la 
protection des minorités en 
général. Par le passé, Israël 
était très attentif à la manière 
dont il était perçu par la com-
munauté internationale et 
veillait à ne pas nuire à ses re-
lations avec ses partenaires 
internationaux, notamment 
en ce qui concerne le traite-
ment des minorités. Ce n’est 
plus le cas. Aujourd’hui, l’at-
mosphère générale, façonnée 
par le gouvernement et relayée 
par l’opinion publique, est à 
l’isolationnisme: «Personne ne 
veillera sur nous, nous devons 
donc veiller uniquement sur 
nous-mêmes.»

A votre avis, faut-il s’attendre  
à un véritable exode  
des chrétiens?
Etant donné la petite taille de la 
communauté, même l’émigra-
t ion d’un pet it  nombre de 
jeunes a un impact significatif 
sur son avenir et celui des chré-
tiens du pays. De plus, il s’agit 
d’une communauté au statut 
s o c i o é c o n o m i q u e  é l e v é . 
Nombre de ses membres oc-
cupent des rôles influents (mé-
decins, avocats, ingénieurs de 
pointe ou universitaires). L’émi-
gration de cette population 
constituerait une perte subs-
tantielle pour la société israé-
lienne dans son ensemble. L 

Des chrétiens portant des croix lors de la procession du Vendredi-Saint dans la Vieille-Ville de Jérusalem, le 18 avril dernier. Keystone

«Dans tous  
les aspects  
du quotidien,  
on constate  
une violence 
accrue» Hana Bendcowsky

Une meilleure planification des dépenses
Fribourg L La Corporation ecclésiastique 
catholique approuve une révision de 
son mécanisme de frein aux dépenses.

Les délégués de la Corporation ecclésias-
tique catholique (CEC) du canton de Fri-
bourg ont donné un premier feu vert same-
di à une révision qui devrait permettre une 
vision plus durable et à long terme des fi-
nances. Les délégués ont approuvé en pre-
mière lecture la révision du frein aux contri-
butions paroissiales.

Cette réforme de l’ancien «frein aux dé-
penses» a été préparée par une commission 

placée sous la direction du vice-président de 
l’assemblée, Matthieu Canevascini. Cela ne 
concerne pas les dépenses des paroisses, 
mais principalement les tâches cantonales 
dont s’occupe la CEC. La réduction des dé-
penses ne va pas de soi, calculée sur la base 
du montant des recettes fiscales, nécessai-
rement variables. Or les dépenses de la CEC 
sont majoritairement fixes à court terme, 
car elles portent pour l’essentiel sur les 
salaires.

Pour Matthieu Canevascini, l’actuel 
frein aux dépenses a l’inconvénient d’être 
calculé à partir des recettes et dépenses 

passées, sans prendre en compte l’avenir. La 
réforme actuelle se fonde sur l’élaboration 
d’un plan financier quinquennal.

L’assemblée de la CEC a également ap-
prouvé les comptes 2024. L’exercice boucle 
avec un bénéfice de 28 700 francs pour un 
total de charges d’un peu plus de 29 mil-
lions. «Je ne vous cache pas que je suis 
confronté à quelques difficultés, notam-
ment suite à certaines décisions qui 
concernent la gestion financière de l’Eglise 
catholique Fribourg», a déclaré en début de 
séance Mgr Charles Morerod, l’évêque du 
diocèse. L CATH.CH

Consultante en prévention
Eglise catholique L  Céline 
Ruff ieux, actuelle représen-
tante de l’évêque pour la région 
diocésaine de Fribourg franco-
phone, a quitté son poste pour 
devenir «consultante spécialisée 
en prévention et intervention». 
La psychologue rejoindra ainsi à 
100% l’équipe de prévention dio-
césaine et laissera sa mission de 
représentante de l’évêque qu’elle 
assurait depuis 2021.

A la suite d’un arrêt maladie, 
d’octobre 2024 à mai 2025, né-
cessaire pour gérer les suites d’un 

accident de voiture, Céline 
Ruffieux reprend donc une nou-
velle mission. Devenant membre 
du Conseil épiscopal Prévention, 
elle aura la tâche de mener di-
verses missions dans le domaine 
de la formation, de l’évaluation, 
de l’accompagnement. La mis-
sion de représentante de l’évêque 
pour Fribourg francophone sera 
reprise par son actuelle adjointe 
Aurelia Pellizzari jusqu’à la fin de 
l’année pastorale. Une nouvelle 
nomination aura lieu dès la 
rentrée. L CATH.CH


